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Meldungsanhänge
Auf den nachfolgenden Seiten werden alle Meldungen
mit unstrukturierten Anhängen aufgeführt.

Änderung Anlagepolitik / Anlagevorschriften / Anlagebeschränkungen OLZ 1 (CH)
FUND

Demande de déclaration de force obligatoire générale pour le fonds en faveur de la
formation professionnelle de la Fédération suisse romande des entreprises de
charpenterie, d'ébénisterie et de menuiserie (FRECEM) « Fonds-MEC » - révision

Gesuch um Allgemeinverbindlicherklärung des Berufsbildungsfonds für den
Westschweizer Verband der Zimmerei,-Tischler- und Schreinerbetriebe (FRECEM)
«Fonds-MEC»- Revision

Hinweise zur Rechtsgültigkeit finden Sie auf dem elektronischen Amtsblatt unter Gesetzliche Grundlagen
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Änderung Anlagepolitik / Anlagevorschriften /
Anlagebeschränkungen OLZ 1 (CH) FUND

Inkrafttreten der Änderung: 20.10.2020
In Sachen

Credit Suisse Funds AG, Zürich und Credit Suisse (Schweiz) AG, Zürich,

betreffend

Genehmigung der Änderungen des Fondsvertrages des „OLZ 1 (CH) FUND",
Umbrellafonds schweizerischen Rechts der Art „Übrige Fonds für traditionelle
Anlagen" für qualifizierte Anleger

hat die Eidgenössische Finanzmarktaufsicht FINMA

verfügt:

1. Die von der Credit Suisse Funds AG, Zürich, als Fondsleitung, mit Zustimmung der
Credit Suisse (Schweiz) AG, Zürich, als Depotbank, beantragten Änderungen des

Fondsvertrages des „OLZ 1 (CH) FUND", schweizerischer Umbrellafonds der Art „Übrige
Fonds für traditionelle Anlagen" für qualifizierte Anleger, wie sie am 6. August 2020
sowie am 14. September 2020 im „Schweizerischen Handelsamtsblatt" als

Publikationsorgan dieses Umbrellafonds publiziert wurden, werden genehmigt.

2. Die Änderungen des Fondsvertrages betreffen keine Bestimmungen nach Art. 35a
Abs. 1 Bst a-g KKV und wurden im Sinne von Art. 41 Abs. 2bis KKV von der FINMA nicht
geprüft.

3. Die genehmigten Fondsvertragsänderungen treten per 20. Oktober 2020 in Kraft. Ab
diesem Zeitpunkt dürfen Fondsleitung und Depotbank nur noch entsprechend
angepasste Fondsdokumente verwenden.

4. Der vorliegende Entscheid ist für die Anleger endgültig und wird diesen durch



einmalige Publikation des Dispositivs im „Schweizerischen Handelsamtsblatt" als

Publikationsorgan dieses Umbrellafonds mitgeteilt.

5. Die Verfahrenskosten belaufen sich auf CHF 1'000.- und werden der Gesuchstellerin
auferlegt. Sie werden mit separater Post in Rechnung gestellt und sind innert 30 Tagen
nach Rechtskraft dieser Ver-fügung zu überweisen. Die Publikationskosten gemäss Ziff. 4
werden ebenfalls der Gesuchstellerin auferlegt.

Bern, 16. Oktober 2020

Eidgenössische Finanzmarktaufsicht FINMA
Geschäftsbereich Asset Management

Clemens Gähwiler René Kälin

Rechtliche Hinweise:
Publikation nach Bundesgesetz vom 23. Juni 2006 über die kollektiven Kapitalanlagen
(Kollektivanlagengesetz KAG).
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Demande de déclaration de force obligatoire
générale pour le fonds en faveur de la formation
professionnelle de la Fédération suisse romande des
entreprises de charpenterie, d'ébénisterie et de
menuiserie (FRECEM) « Fonds-MEC » - révision

(Loi fédérale du 13 décembre 2002 sur la formation professionnelle [LFPr]).
La Fédération suisse romande des entreprises de charpenterie, d'ébénisterie et de
menuiserie (FRECEM) propose au Conseil fédéral de réviser son fonds en faveur de la

formation professionnelle déclaré de force obligatoire générale111. La révision porte
principalement sur les modifications ci-après, qui découlent du changement de nom de
la fédération professionnelle et de l'introduction par le SEFRI d'un règlement type.

• Art. 1 Nom
Nouveau nom de la fédération, l'organisme responsable du « Fonds MEC » :

Nouveau : Fédération suisse romande des entreprises de charpenterie,
d'ébénisterie et de menuiserie (FRECEM).

Avant : Fédération romande des entreprises de menuiserie, ébénisterie et

charpenterie (FRM)

• Art. 8 Base de calcul et contribution :

Nouveau barème de cotisation : Une taxe de base identique pour toutes les

entreprises et un prélèvement sur la masse salariale AVS du personnel
d'exploitation
(selon art. 5 du règlement en relation avec art. 42 de la CCT du second-oeuvre
romand)

• Art. 9 Contribution
La contribution annuelle par entreprise ou partie d'entreprise sera augmentée et
passera de CHF 150.- à CHF 180.-.
La contribution pour le personnel sera augmentée par 0,03% et sera fixée à

0,11%.

(Règlement en annexe)
Champ d'application concerné
Les champs d'application local, entrepreneurial et personnel ressortent des dispositions
du fonds en faveur de la formation professionnelle.



La déclaration de force obligatoire générale n'est pas limitée dans le temps, sous réserve
toutefois de sa révocation par le secrétariat d'Etat compétent.
Conditions requises pour la déclaration de force obligatoire
Sur la base de l'examen préliminaire de la demande, il a été constaté que les conditions
mentionnées à l'art. 60, al. 4, LFPr sont remplies. En particulier, sur la base des justificatifs
de l'organe responsable, les quorums selon lesquels 30 % au moins des entreprises
totalisant 30% au moins des employés et des personnes en formation de la branche
participent déjà financièrement au fonds sont respectés.
Nombre total d'entreprises qui participent déjà au fonds : 2'396
Nombre total d'entreprises de la branche selon le champ d'application territorial: 2'396
Nombre total d'employés en Suisse romande : 11 '283
Nombre total d'employés dans des entreprises membre en Suisse romande: 7'989
Nombre total de personnes en formation en Suisse romande : 1 '734
Les éventuels recours contre la présente demande doivent être adressés, dûment
motivés, en deux exemplaires à l'office soussigné dans un délai de 30 jours à compter de
la date de la présente publication.
Berne, le 22 octobre 2020
Secrétariat d'Etat à la formation, à la recherche et à l'innovation SEFRI, Formation
professionnelle et continue
[1 ] Arrêté du Conseil fédéral du 19 février 2015, publié dans la Feuille fédérale du 24
février 2015 (FF 2015 1611 Le règlement du fonds actuel est entré en vigueur le 1 er
mars 2015.



Règlement
sur le fonds en faveur de la formation professionnelle de la
fédération romande des entreprises de charpenterie,
d'ébénisterie et de menuiserie, (FRECEM)

Section 1 Nom et organisme responsable

Art. 1 Nom et organisme responsable
1 Le présent règlement fournit la base requise pour la création du Fonds en faveur de
la formation professionnelle de la Fédération Romande des Entreprises de Charpenterie,

d'Ebénisterie et de Menuiserie (fonds MEC) au sens de l'art. 60 de la loi
fédérale du 13 décembre 2002 sur la formation professionnelle (LFPr)1.
2 La Fédération Romande des Entreprises de Charpenterie, d'Ebénisterie et de
Menuiserie (FRECEM) est responsable du fonds MEC en sa qualité d'association
patronale faîtière des métiers de la menuiserie, l'ébénisterie et la charpenterie.

Art. 2 But
1 Le fonds MEC a pour but de promouvoir la formation professionnelle initiale, la
formation professionnelle supérieure et la formation continue à des fins professionnelles

spécifiques aux métiers de la menuiserie, ébénisterie et charpenterie.
2 Les entreprises qui sont tenues de participer à un fonds en faveur de la formation
professionnelle versent des contributions, conformément à la section 4, pour
permettre au fonds MEC d'atteindre son but.

Section 2 Champ d'application

Art. 3 Champ d'application géographique

Le présent règlement est applicable dans les cantons de Genève, Neuchâtel, Vaud,
Fribourg (excepté le district de la Singine et les parties alémaniques du district du
Lac ainsi que de la commune alémanique du Jaun du district de la Gruyère), dans le
canton du Jura ainsi que dans le Jura bernois et dans le canton du Valais (excepté les
six districts alémaniques: Vallée de Conche, Rarogne-Est, Rarogne-Ouest, Brigue,
Viège et Loèche).

Art. 4 Champ d'application entrepreneurial
1 Le présent règlement s'applique à toutes les entreprises ou parties d'entreprises,
indépendamment de leur forme juridique, qui exercent leurs activités dans la menuiserie,

l'ébénisterie et la charpenterie, y compris:

1 RS 412.10
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Règlement sur le fonds en faveur de la formation professionnelle - Fonds MEC

a. fabrication et/ou pose de fenêtres bois, bois-métal, PVC,

b. fabrication, réparation et/ou restauration de meubles,

c. fabrication, réparation et/ou pose de meubles de cuisine,

d. fabrication et/ou pose d'agencement(s) intérieur(s) et d'agencement(s)
de magasins, d'installation(s) de sauna,

e. taille de charpente,

f. construction en bois et de maison(s) à ossature bois.

Art. 5 Champ d'application personnel
1 Le fonds est valable pour tout le personnel d'exploitation, menuisier, ébéniste et
charpentier occupé ou loué par les entreprises ou parties d'entreprises, indépendamment

de leur forme juridique, exécutant à titre principal ou accessoire des travaux
mentionnés à l'art. 4, y compris les chefs d'équipe, les contremaîtres et les apprentis,
indépendamment du mode de rémunération.
2 Le fonds ne s'applique pas aux employés travaillant de manière exclusive dans les

parties techniques et commerciales de l'entreprise.

Art. 6 Validité pour les entreprises ou parties d'entreprises

Le présent règlement s'applique aux entreprises ou aux parties d'entreprises qui
entrent dans les champs d'application géographique, entrepreneurial et personnel du

règlement.

Section 3 Prestations

Art. 7
1 Dans les domaines de la formation professionnelle initiale, de la formation
professionnelle supérieure et de la formation continue à des fins professionnelles des

métiers de menuisier, ébéniste et charpentier, le fonds contribue au financement des

prestations destinées à l'ensemble de la Suisse romande ci-après :

a. au développement et suivi, sous la forme d'un système complet en¬

globant la formation professionnelle initiale, la formation professionnelle

supérieure et la formation continue à des fins professionnelles.
Ce système comprend tout particulièrement l'analyse, le développement,

les projets pilotes, les mesures d'introduction et de mise en
œuvre, la transmission du savoir et le controlling;

b. au développement, suivi et mise à jour d'ordonnances sur la formation
professionnelle initiale et de règlements d'examen de la formation
professionnelle supérieure ;

2



Règlement sur le fonds en faveur de la formation professionnelle - Fonds MEC

c. au développement, suivi et mise à jour de documents et de matériel
didactique utilisés dans la formation professionnelle initiale, la formation

professionnelle supérieure et la formation continue à des fins
professionnelles ;

d. au développement, suivi et mise à jour des épreuves des procédures
de qualification de la formation professionnelle initiale (CFC et AFP) ;

e. à l'organisation et/ou la collaboration à des concours pour la relève
professionnelle sur le plan romand, suisse et international;

f. à la promotion et publicité à l'intention de la relève et encouragement
de celle-ci dans la formation professionnelle initiale et dans la formation

professionnelle supérieure ;

g. à F organisation et/ou la collaboration à la préparation et la tenue
d'examens fédéraux professionnels et d'examens fédéraux professionnels

supérieurs;

h. la prise en charge des frais d'organisation, d'administration et de con¬
trôle de la Fédération Romande des Entreprises de Charpenterie,
d'Ebénisterie et de Menuiserie, (FRECEM) liés à des tâches dans le
domaine de la formation professionnelle initiale, de la formation
professionnelle supérieure et de la formation continue à des fins
professionnelles.

2 Le comité directeur de la FRECEM peut décider de l'octroi d'autres contributions

pour des mesures répondant au but du fonds.

Section 4 Financement

Art. 8 Base de calcul
1 La base servant au calcul des contributions est constituée d'une contribution
fixe par entreprise ou partie d'entreprise et d'un prélèvement sur la masse salariale

du personnel d'exploitation mentionné à l'art. 5 al. 1, déclarée à leur
commission professionnelle paritaire cantonale, conformément à l'art. 42 de la
convention collective de travail romande du second-œuvre.
2 Les contributions sont calculées sur la base de la déclaration remplie par
l'entreprise. Si une entreprise refuse de remplir la déclaration, sa contribution est
calculée selon une estimation (art. 13 al. 1 let. b).

Art. 9 Contributions
1 Les contributions se subdivisent en :

a. contribution annuelle par entreprise ou partie d'entreprise CHF 180.00

b. contribution sur la masse salariale selon l'art. 8 0.11%

3



Règlement sur le fonds en faveur de la formation professionnelle - Fonds MEC

2 Les entreprises à personne unique sont également assujetties au versement de
contributions.
3 Les contributions doivent être versées chaque année.

4 La contribution selon l'art. 9 al.l let. a est basée sur l'indice des prix à la
consommation (IPC) de mai 2020.
5 Elle est vérifiée tous les 2 ans par le comité directeur de la FRECEM (cf. art. 7
al. 2) qui, le cas échéant, l'adapte à l'indice.

Art. 10 Dispense de payer des contributions
1 Les entreprises qui souhaitent être dispensées en tout ou partie de l'obligation
de payer des contributions en faveur du fonds doivent déposer une demande
écrite dûment motivée auprès du secrétariat du fonds MEC.
2 La dispense de l'obligation de verser des contributions se fonde sur l'art. 60, al. 6,
LFPr en relation avec l'art. 68a, al. 2, de l'ordonnance du 19 novembre 2003 sur la
formation professionnelle2.

Art. 11 Limitation du volume des recettes
1

Les recettes provenant des contributions au fonds MEC ne doivent pas dépasser les
coûts totaux des prestations visées à l'art. 7, compte tenu de la constitution de
réserves appropriées.
2 Les réserves ne doivent pas dépasser la moitié des contributions reçues sur une
moyenne de 6 ans.

Section 5 Organisation, révision et surveillance

Art. 12 Comité directeur
1 Le comité directeur de la Fédération Romande des Entreprises de Charpenterie,
d'Ebénisterie et de Menuiserie, (FRECEM) est l'organe de surveillance du fonds et
le gère sur le plan stratégique.
2 Le comité directeur de la FRECEM remplit les tâches suivantes :

a. constitution du secrétariat du fonds;

b. édiction du règlement d'exécution;

c. attribution des moyens, conformément au catalogue des presta¬
tions

d. détermination de la part prévue pour la constitution de réserve;

e. décision portant sur des recours consécutifs aux décisions du se¬

crétariat ;

2 RS 412.101
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Règlement sur le fonds en faveur de la formation professionnelle - Fonds MEC

f. En cas de situation économique exceptionnelle (pandémie ou
autre) le comité directeur peut décider de suspendre ou réduire
temporairement le montant des contributions.

3 II approuve le budget avant le début de l'exercice comptable et surveille les travaux
du secrétariat du fonds.

Art. 13 Secrétariat
1 Le secrétariat est l'organe dirigeant du fonds; il le gère sur le plan opérationnel. Il
statue sur les objets suivants :

a. assujettissement des entreprises au fonds ;

b. fixation des contributions à payer par les entreprises en cas de retard ;

c. exemption du paiement des contributions en cas de chevauchement
avec le paiement de contributions dans un autre fonds en faveur de la
formation professionnelle, d'entente avec la direction de ce fonds.

Art. 14 Facturation, révision et comptabilité
1 Le secrétariat gère le fonds sur un compte séparé, au moyen d'une comptabilité
indépendante du patrimoine de la FRECEM, de comptes de résultats, d'un bilan et
d'un centre d'imputation propre.
2 La comptabilité du fonds est révisée par un organe de révision officiel au sens des

art. 727 à 731a du code des obligations3 dans le cadre de la révision annuelle de la
comptabilité de la Fédération Romande des Entreprises de Charpenterie,
d'Ebénisterie et de Menuiserie, (FRECEM).
3 La période comptable correspond à l'année civile.

Art. 15 Surveillance
1

Conformément à l'art. 60, al. 7, LFPr, le Secrétariat d'État à la formation, à la
recherche et à l'innovation (SEFRI) exerce la surveillance du fonds.
2

La comptabilité du fonds et le rapport de révision sont transmis au SEFRI pour
information.

Section 6 Approbation, déclaration de force obligatoire générale et
dissolution

Art. 16 Approbation
1 Après décision de l'assemblée des délégués de la FRECEM du 28 avril 2006
sur la création d'un fonds en faveur de la formation professionnelle, le comité
directeur de la FRECEM en a approuvé le présent règlement le 14 mai 2020,
conformément à l'article 24 de ses statuts.

3 RS 220
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Règlement sur le fonds en faveur de la formation professionnelle - Fonds MEC

2 Une modification du règlement a été acceptée par le Comité directeur de la
FRECEM en date du 2 juin 2020.

Art. 17 Déclaration de force obligatoire

La déclaration de force obligatoire se fonde sur la décision du Conseil fédéral.

Art. 18 Dissolution
1 Si le but visé par le fonds ne peut être atteint ou si sa base juridique devient
caduque, le comité directeur de la FRECEM dissout le fonds.
2 Lorsque le fonds a été déclaré obligatoire, sa dissolution requiert l'approbation
du SEFRI.
3 Le solde du fonds doit être utilisé à des fins similaires.

Art. 19 Remplacement d'un autre règlement

Le présent règlement remplace le règlement du 19 février 2015 du fonds en faveur
de la formation professionnelle de la Fédération romande des entreprises de menuiserie,

d'ébénisterie et de charpenterie •

Le Mont-sur-Lausanne, le 29 juin 2020

Fédération Romande des Entreprises de Charpenterie, d'Ebénisterie et de
Menuiserie, (FRECEM)

Le président : Le Directeur :

Pascal Schwab Daniel Bomoz

4 FF 2015 1611
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Gesuch um Allgemeinverbindlicherklärung des
Berufsbildungsfonds für den Westschweizer
Verband der Zimmerei,- Tischler- und
Schreinerbetriebe (FRECEM) «Fonds-MEC»- Revision

(Bundesgesetz vom 13. Dezember 2002 über die Berufsbildung [BBG; SR 412.10])
Der Westschweizer Arbeitgeber-Dachverband der Zimmerei-, Tischler- und
Schreinerbetriebe (« Fédération suisse romande des entreprises de charpenterie,
d'ébénisterie et de menuiserie» - FRECEM) beantragt dem Bundesrat das Reglement des

allgemeinverbindlich erklärten Berufsbildungsfonds für den Westschweizer Verband der
Zimmerei-, Tischler und Schreinerbetriebe-«Fonds-MEC» zu revidieren.1 Die Revision des

Reglements beinhaltet insbesondere folgende Änderungen, welche sich auch aus dem
neuen Verbands-Namen und dem vom SBFI neu eingeführten Muster-Reglement
ergeben:

• Art. 1 Name
Änderung der Bezeichnung des Westschweizer Arbeitgeber-Dachverbands der
Zimmerei,- Tischler und Schreinerbetriebe, welcher die Fonds-Trägerschaft des

Berufsbildungsfonds bildet. (FRECEM)

Ehemals : Fédération romande des entreprises de menuiserie, ébénisterie et

charpenterie (FRM)

• Art. 8 Berechnungsgrundlage
Neue Berechnungsgrundlage für die Beitragserhebung: Der Beitragssatz wird für
alle Betriebe gleichermassen berechnet und basiert auf einem Grundbeitrag pro
Betrieb zuzüglich der Erhebung eines Prozentsatzes auf den AHV-versicherten
Lohn der Angestellten in den branchentypischen Berufen (vgl. Art. 5 des

Reglements i.V.m. Art. 42 des GAV des Ausbaugewerbes der Westschweiz).
• Art. 9 Beiträge

Der Grundbeitrag pro Betrieb oder Betriebsteil wird von CHF 150.- auf CHF 180.-
erhöht.
Der Beitrag für die Angestellten wird um 0.03% erhöht und beträgt neu 0.11 %
der Lohnsumme.

(Reglement im Anhang)
Beantragter Geltungsbereich:



Der räumliche, betriebliche und personelle Geltungsbereich geht aus den Bestimmungen
des Berufsbildungsfonds hervor.
Die Allgemeinverbindlicherklärung ist unbefristet unter Vorbehalt des Widerrufs durch
das zuständige Staatssekretariat.
Voraussetzungen für die Allgemeinverbindlicherklärung:
Die Vorprüfung hat ergeben, dass die Voraussetzungen gemäss Art. 60 Abs. 4 BBG erfüllt
sind. Insbesondere sind die Quoren von mindestens 30% der Betriebe mit mindestens
30% der Arbeitnehmenden und der Lernenden der Branche gemäss Belegen der
Trägerorganisation eingehalten:
Total Betriebe, die bereits am Berufsbildungsfonds beteiligt sind: 2'396
Total Betriebe gemäss räumlichem Geltungsbereich: 2'396
Total Angestellte der Betriebe, die bereits am Berufsbildungsfonds beteiligt sind: 11 '283
Total Angestellte der Betriebe gemäss räumlichem Geltungsbereich: 7'989
Total Lernende der Betriebe, die bereits am Berufsbildungsfonds beteiligt sind: 1 '734
Allfällige Einsprachen gegen dieses Gesuch sind dem unterzeichnenden Amt begründet
und innert 30 Tagen, vom Datum dieser Veröffentlichung an, in drei Exemplaren
einzureichen.
3003 Bern, 22. Oktober 2020
Staatssekretariat für Bildung, Forschung und Innovation SBFI, Berufs- und Weiterbildung
[1 ]Bundesratsbeschluss vom 19.02.2015, publiziert im BBI vom 24.02.2015 (BBI 2015
1741 Das aktuelle Fonds-Reglement ist am 01.03.2015 in Kraft getreten.



Reglement
des Berufsbildungsfonds für den Westschweizer Verband der
Zimmerei,- Tischler- und Schreinerbetriebe («Fonds-MEC»)

1. Abschnitt: Name und Zweck

Art. 1 Name und Trägerschaft
1 Das vorliegende Reglement schafft unter dem Namen « Fonds-MEC» die Grundlage

für den Westschweizer Berufsbildungsfonds der Zimmerei,- Tischler- und
Schreinerbetriebe im Sinne von Artikel 60 des Berufsbildungsgesetzes vom
13. Dezember 20021 (BBG).
2 Der Westschweizer Verband der Zimmerei-, Tischler- und Schreinerbetriebe
(«Fédération suisse romande des entreprises de charpenterie, d'ébénisterie et de

menuiserie», FRECEM) ist der Westschweizer Arbeitgeber-Dachverband der Bemfe
der Zimmerei, Tischlerei und Schreiner und amtet als Trägerschaft für den Fonds
MEC.»

Art. 2 Zweck
1 Der Zweck des Fonds ist die Förderung der beruflichen Grundbildung, der höheren
Berufsbildung und der berufsorientierten Weiterbildung für Zimmerleute,
Möbelschreinerinnen und Möbelschreiner und Bauschreinerinnen und Bauschreiner.
2 Die dem Fonds unterstellten Betriebe leisten zur Erreichung des Zwecks des Fonds
MEC Beiträge nach dem 4. Abschnitt.

2. Abschnitt: Geltungsbereich

Art. 3 Räumlicher Geltungsbereich

Der Fonds gilt in den Kantonen Genf, Neuenburg, Waadt, Freiburg (ausser im
Sensebezirk und in den deutschsprachigen Teilen des Seebezirks sowie in der
deutschsprachigen Gemeinde Jaun des Bezirks Greyerz), im Kanton Jura sowie im
Berner Jura und im Kanton Wallis (ausser den deutschsprachigen Gebieten: Goms,
Raron Ost, Raron West, Brig, Visp und Leuk.)

Art. 4 Betrieblicher Geltungsbereich

Der Fonds gilt für alle Betriebe oder Betriebsteile, unabhängig von ihrer Rechtsform,

die in den Bereichen Schreinerei, Tischlerei und Zimmerei tätig sind,
einschliesslich:

1 SR 412.10
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Reglement des Berufsbildungsfonds Fonds-MEC.

a. Herstellung und/oder Einbau von Holzfenstern, Holz/Metall-Fenstern
und PVC-Fenstern;

b. Herstellung, Reparatur und/oder Restaurierung von Möbeln;

c. Herstellung, Reparatur und/oder Einbau von Küchenmöbeln;

d. Herstellung und/oder Einbau von Innen- und Ladeneinrichtungen,
Saunaanlagen;

e. Abbund von Bauholz;

f. Holzbau und Holzrahmenbau.

Art. 5 Persönlicher Geltungsbereich
1 Der Fonds gilt für das gesamte Betriebspersonal, für Bauschreiner, Möbelschreiner,

Zimmerleute, die in den Betrieben oder Betriebsteilen beschäftigt oder augeliehen

sind, unabhängig von ihrer Rechtsform, und die haupt- oder nebenberuflich die
in Art. 4 genannten Arbeiten ausführen, einschliesslich Vorarbeiter, Werkmeister
und Auszubildende, ungeachtet der Art ihrer Entlohnung.
2 Der Fonds gilt nicht für Angestellte, die ausschliesslich in den technischen oder
kaufmännischen Unternehmensbereichen arbeiten.

Art. 6 Geltung für den einzelnen Betrieb oder Betriebsteil

Der Fonds gilt für die Betriebe oder Betriebsteile, die in den geographischen,
betrieblichen oder persönlichen Geltungsbereich des Fonds fallen.

3. Abschnitt: Leistungen

Art. 7
1 In den Bereichen der beruflichen Grundbildung, der höheren Berufsbildung und
der berufsorientierten Weiterbildung für Bauschreinerin/Bauschreiner, Möbelschrei-
nerin/Möbelschreiner und Zimmerin/Zimmermann beteiligt sich der Fonds an der
Finanzierung folgender Leistungen für die gesamte Westschweiz:

a. Entwicklung und Betreuung in Form eines umfassenden Systems
der beruflichen Grundbildung, der höheren Berufsbildung und
der berufsorientierten Weiterbildung. Dieses System umfasst vor
allem Analyse, Entwicklung, Pilotprojekte, Einführungs- und

2
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Umsetzungsmassnahmen, Weitergabe von Know-How und
Controlling.

b. Prüfung und Aktualisierung der Verordnungen über die berufli¬
che Grundbildung und der Prüfungsordnungen für die höhere
Berufsbildung.

c. Entwicklung, Prüfung und Aktualisierung des Schulungsmateri¬
als, das in der beruflichen Grundausbildung, der höheren
Berufsbildung und der berufsorientierten Weiterbildung benutzt wird.

d. Entwicklung, Prüfung und Aktualisierung der Westschweizer
Prüfungen des Qualifikationsverfahrens der beruflichen
Grundbildung (EFZ und EBA).

e. Organisation von Auswahlverfahren für den beruflichen Nach¬
wuchs in der Westschweiz, gesamten Schweiz und international
und/oder Beteiligung daran.

f. Nachwuchsförderung und -Werbung in den Bereichen der beruf¬
lichen Grundbildung und der höheren Berufsbildung.

g. Organisation der eidgenössischen berufs- und höheren Fachprü¬
fungen und/oder Beteiligung an deren Vorbereitung.

h. Übernahme der Organisations-, Verwaltungs- und Überwa¬

chungskosten des FRECEM im Zusammenhang mit Aufgaben
im Bereich der beruflichen Grundbildung, der höheren
Berufsbildung und der berufsorientierten Weiterbildung.

2 Es steht dem Vorstand des FRECEM frei, anderer Beiträge zu gewähren für
Massnahmen, die der Zielsetzung des Fonds entsprechen.

4. Abschnitt: Finanzierung

Art. 8 Berechnungsgrundlage
1 Die Grundlage zur Berechnung der Mitgliedsbeiträge besteht aus einem Pauschalbetrag

pro Betrieb oder Betriebsteil und einem Betrag auf die Lohnsumme des

Betriebspersonals gemäss Art. 5 Abs. 1, der in Übereinstimmung mit Art. 42 des

Westschweizer Gesamtarbeitsvertrags für das Schreinergewerbe, der kantonalen
Berufskommission gemeldet wird.
2 Die Beiträge werden auf der Grundlage der von der Firma ausgefüllten Erklärung
berechnet. Weigert sich ein Unternehmen, die Erklärung auszufüllen, so wird sein

Beitrag auf der Grundlage einer Einschätzung berechnet (Art. 13 Abs. 1 Bst. b).
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Art. 9 Beiträge

1 Die Beiträge sind wie folgt unterteilt:

a. Jahresbeitrag pro Betrieb oder Betriebsteil CHF 180.-

b. Lohnsummenbeitrag gemäss Art. 8 0.11%

2 Einpersonenbetriebe sind ebenfalls beitragspflichtig.
3 Die Beiträge müssen jährlich entrichtet werden.
4 Der Beitrag nach Art. 9 Abs. 1 Bst. a orientiert sich am Landesindex der
Konsumentenpreise.

5 Er wird alle zwei Jahre durch den FRECEM-Vorstand bestimmt (vgl. Art 7 Abs.
2), der ihn gegebenenfalls an den Index anpasst.

Art. 10 Befreiung von der Beitragspflicht
1 Die Befreiung der Beitragspflicht richtet sich nach Artikel 60 Absatz 6 BBG in
Verbindung mit Artikel 68a Absatz 2 der Berufsbildungsverordnung vom 19.
November 2003 2.

2 Betriebe die ganz oder teilweise von der Beitragspflicht befreit werden möchten,
müssen ein schriftliches, begründetes Gesuch an das Sekretariat des Fonds MEC
stellen.

Art. 11 Begrenzung der Einnahmen
1 Die Einnahmen aus den Beiträgen an den Fonds MEC dürfen die Vollkosten der
Leistungen gemäss Artikel 7 unter Berücksichtigung einer angemessenen Reservenbildung

nicht übersteigen.
2 Die Reserven dürfen im sechsjährigen Durchschnitt 50 Prozent der total eingegangenen

Beiträge nicht übersteigen.

5. Abschnitt: Organisation, Revision und Aufsicht

Art. 12 Vorstand
1 Der Vorstand des Fédération Romande des Entreprises de Charpenterie,
d'Ebénisterie et de Menuiserie ist für die strategische Verwaltung des Fonds zuständig.

2 Der Vorstand des FRECEM übernimmt die folgenden Aufgaben:

a. Bildung des Sekretariats des Fonds;

b. Erlass des Ausführungsreglements;

c. Zuteilung der Mittel entsprechend des Leistungskatalogs;

2 SR 412.101
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d. Bestimmung der Reserven;

e. Entscheidungsfindung im Zusammenhang mit Beschwerdeverfahren
bei Entscheiden des Sekretariats;

f. Im Falle einer aussergewöhnlichen wirtschaftlichen Lage (Pandemie
oder andere) kann der Vorstand beschliessen, die Höhe der Beiträge
vorübergehend auszusetzen oder zu reduzieren.

3 Der Vorstand genehmigt das Budget vor Beginn des Geschäftsjahres und
überwacht die Arbeiten des Sekretariats des Fonds.

Art. 13 Sekretariat
1 Das Sekretariat ist das Führungsorgan des Fonds, ihm obliegt die operationelle
Verwaltung. Es entscheidet über folgende Angelegenheiten:

a. Beitragspflicht der Betriebe an den Fonds;

b. Festlegung der zu entrichtenden Beiträge für Betriebe, die nicht frist¬
gerecht bezahlen;

c. Beitragsbefreiung im Falle einer Leistungsüberschneidung mit Bei¬

tragszahlungen in einen anderen Berufsbildungsfonds im Einvernehmen

mit dem Vorstand des jeweiligen Fonds.

Art. 14 Rechnung, Revision, Buchführung
1 Das Sekretariat verwaltet den Fonds in einem separaten Konto mit eigenständiger
Geschäftsbuchführung, Erfolgsrechnung und Bilanz sowie einer eigenen Kostenstelle.

2 Die Rechnung des Fonds wird im Rahmen der jährlichen Revision der FRECEM
von einer unabhängigen Revisionsstelle im Sinne der Artikeln 727-731 a des
Obligationenrechts3 geprüft.
3 Als Rechnungsperiode gilt das Kalenderjahr.

Art. 15 Aufsicht
1 Der Fonds untersteht gemäss Artikel 60 Absatz 7 BBG der Aufsicht des Staatssekretariats

für Büdung, Forschung und Innovation (SBFI).
2 Die Rechnung des Fonds und der Revisionsbericht werden dem SBFI zur Kenntnisnahme

eingereicht.

3 SR 220
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6. Abschnitt: Genehmigung, Allgemeinverbindlicherklärung und
Auflösung

Art. 16 Genehmigung
1 Nach dem Beschluss der Delegiertenversammlung des FRECEM vom 28. April
2006 über die Gründung eines Fonds zugunsten der Berufsausbildung genehmigte
der Vorstand des FRECEM am 14. Mai 2020 das vorliegende Reglement in
Übereinstimmung mit Artikel 24 seiner Satzung.
2 Eine Änderung des Reglements wurde vom Vorstand des FRECEM am 2. Juni
2020 angenommen.

Art. 17 Allgemeinverbindlicherklärung

Die Allgemeinverbindlicherklärung richtet sich nach dem Beschluss des Bundesrates.

Art. 18 Auflösung
1 Ist der Zweck des Fonds nicht mehr erreicht oder wird seine juristische Grundlage
hinfällig, löst der Vorstand des FRECEM den Fonds auf.
2 Wenn der Fonds für allgemeinverbindlich erklärt wurde, ist zu seiner Auflösung
das Einverständnis des SBFI einzuholen.

3 Ein allfällig verbleibendes Fondsvermögen wird mit der Auflage zur Nutzung
einem verwandeten Zweck zugeführt.

Art. 19 Ersatz eines anderen Reglements

Dieses Reglement ersetzt das Reglement vom 19. Februar 2015 über den
Berufsbildungsfonds des FRECEM4.

Le Mont-sur-Lausanne, den 29 Juni 2020,

Fédération Romande des Entreprises de Charpenterie, d'Ebénisterie et de Menuiserie,

(FRECEM)

Der Präsident : Der Direktor :

Pascal Schwab Daniel Bomoz

4 BB12015 1741
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